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      Introduction




      

        

          1 L’école vue par les adolescents




          L’école, particulièrement en France, est très souvent au centre de débats sociaux et politiques, en raison de l’importance historique de cette institution dans la construction du lien social et de la conscience nationale. Quant à l’adolescence, elle est, elle aussi, très souvent au premier plan de l’actualité, tout particulièrement lorsque des faits de violence ou des excès divers sont rapportés complaisamment par les médias, accentuant l’idée d’une adolescence dangereuse, mais aussi lorsque sont rapportées, en général sur un ton plus indulgent, les nouvelles manières de faire, de vivre ou de communiquer des adolescents.




          Les sciences sociales font également de l’école et de l’adolescence des sujets de recherche et de réflexion, mais elles n’échappent pas non plus à la même dualité. L’abondance des livres sur la souffrance adolescence, ou les diverses manifestations de la crise contraste avec d’autres publications mettant l’accent sur les ressources adolescentes en termes d’adaptation, de changement, d’innovation. À l’intérieur du champ sociologique lui-même, on constate un certain morcèlement entre la vie scolaire des adolescents, que prend en charge la sociologie de l’école, un champ bien balisé et spécialisé depuis les débuts de la sociologie, et ce qui relèverait d’autres sociologies spécialisées, sociologie de la famille, sociologie de la jeunesse, ou sociologie des pratiques culturelles. Il est intéressant de noter que la sociologie française de la jeunesse a du conquérir son espace face à des analyses, largement faites en termes de classe sociale, où la pertinence analytique de la catégorie est plutôt mise en question (comme l’indique la formule lapidaire de Pierre Bourdieu [1980] : « la jeunesse n’est qu’un mot »), alors que la sociologie anglo-saxonne constitue bien antérieurement des cultures et sous-cultures juvéniles des objets d’interrogation. La légitimité sociologique de l’objet « culture juvénile » grandira en France dans les années 1970, mais la vision qu’en ont les sciences sociales reste en partie conditionnée par le type de chercheurs qui les analyse.




          Le projet de ce livre est de dépasser ce morcèlement relatif en faisant recours à des analyses sociologiques, de manière indifférente à leur spécialisation. Mais il est aussi de se limiter volontairement, dans la plus grande partie du livre, à des études qui font clairement référence au point de vue des adolescents sur ce qu’ils vivent à l’école aujourd’hui. Hormis dans le premier chapitre, où seront présentées les trois grandes mutations que nous allons analyser et où cette focalisation ne jouera pas, nous essaierons de voir l’institution scolaire au travers de leurs déclarations, de leurs comportements, tels que les ont recueillis ou observés les chercheurs. Depuis les années 1980, beaucoup d’enquêtes qualitatives et quantitatives ont cherché à comprendre la manière dont les élèves, parfois les premiers de leur génération à suivre des études secondaires – on les désigne parfois sous le terme de « nouveaux publics » – vivaient le collège et le lycée. D’autres ont cherché à comprendre comment ils circulaient entre école, famille, et groupe de pairs, quelles étaient leurs activités en dehors de l’école, et comment l’école prenait place dans une expérience plus large. Ce livre se propose de faire le point sur ces études, en montrant comment elles permettent de brosser un tableau général de la rencontre entre une institution bien particulière, l’école, et un âge de la vie, l’adolescence.


        





        

          2 Les liens entre école et adolescence sont à la fois évidents et ambivalents




          Ils sont évidents puisqu’une bonne partie de l’adolescence se passe à l’école. Certes, on assiste aujourd’hui à bien des discussions sur les frontières de l’adolescence, qui pour certains se prolonge très tard, quitte à parler d’« adulescents », mi-adolescents, mi-adultes, une notion forgée par le psychanalyste Tony Anatrella, qui a eu un certain succès (Giral, 2002) et pour d’autres commence très tôt, avec une « adonaissance », qui débuterait vers 9 ans (de Singly, 2006). Nous considèrerons ici qu’elle concerne au premier chef la première partie de la jeunesse, après les années d’enfance, et qu’elle se confond au minimum avec les années passées au collège et au lycée. Mais il ne s’agit pas, bien sûr, d’une simple coïncidence de dates. On peut considérer que c’est la généralisation de la scolarité dans l’enseignement secondaire, progressive durant toute la deuxième moitié du XXe siècle, qui a unifié, autour de la scolarisation, le quotidien des jeunes au sortir de l’enfance, autonomisant une période bien particulière de la vie (Thiercé, 1999). La date de la fin de l’obligation scolaire, 16 ans depuis 1959, conjuguée à la perception du baccalauréat comme un minimum de qualification pour tous, conduit la quasi-totalité d’une génération à prolonger les études.




          Ils sont ambivalents parce que l’adolescence est également une construction sociale qui doit beaucoup à des représentations culturelles duales. D’un côté, l’adolescence représente une énergie, une force vitale capable de changer le cours de la société et de dire un certain sens de la vie. Le romantisme a relié adolescence et création, magnifiant les tourments et les souffrances dus à cet âge, donnant un sens politique à la révolte contre le monde tel qu’il est. « Les souffrances du jeune Werther », de Goethe, les figures de Lamartine, de Chateaubriand, d’Arthur Rimbaud, le poète génial de l’adolescence devenu muet à l’âge adulte, en sont des figures emblématiques. Mais d’un autre côté, cette image largement littéraire est investie également d’inquiétudes et de méfiances, progressivement portées aussi par des discours scientifiques, en particulier psychologiques, sur la crise de l’adolescence, avec ses excès et ses débordements potentiels. Le célèbre livre d’Erick Erickson, écrit en 1947 sur les Crises de l’adolescence contribue à diffuser l’idée d’un moment critique, construit autour de la puberté, mais connaissant de larges ramifications en termes de recherches et de tâtonnements identitaires.




          L’école, si elle est donc en position d’accueillir tous les adolescents d’une génération, est également confrontée à se situer face à une période bien particulière de la vie, qui suscite à vrai dire autant de défiances que d’espoirs, de craintes que d’éloges. Les inquiétudes éducatives des adultes sont particulièrement focalisées sur cette période. L’institution scolaire ne peut alors que se faire le relais de l’ambivalence structurelle des adultes face aux adolescents. Reconnaissant une autonomie qu’elle valorise d’un côté mais craint par ailleurs de ne pouvoir suffisamment canaliser, l’école est aussi bousculée par une adolescence capable de remettre en question les cadres et contenus qu’elle propose.




          L’expérience professionnelle de l’auteure de ce livre l’a menée de l’enseignement secondaire, où elle a enseigné pendant une quinzaine d’années à l’université et dans la formation des maîtres. De par ses thèmes de recherche (le travail scolaire, le travail enseignant, la culture juvénile), elle est très souvent amenée à s’entretenir auprès de professionnels de l’éducation. À la croisée de ces ordres de préoccupation, il lui semble que bien des malentendus concernant la relation pédagogique, l’adolescence elle-même, pourraient être évités par un effort de connaissance dégagé des préoccupations et des urgences de l’action. Certes, tout n’est pas soluble dans un tel effort, mais il peut essayer de déplacer certains cadres interprétatifs, certaines représentations toutes faites, parfois justement trop dictées par l’inquiétude, ou la peur de ne pouvoir faire face à des comportements que l’on simplifie alors pour mieux les appréhender. Nous espérons que ce livre sera un des instruments de ces déplacements, et une invitation aussi à poursuivre les lectures qu’il propose, pour tous ceux, et ils sont nombreux, qui travaillent avec des adolescents, ou ceux, encore plus nombreux, en rapport quotidien avec des adolescents qui vont à l’école !


        



      


    


  




  

    

      

    




    Chapitre 1




    Les adolescents et l’école : une triple mutation




    

      SOMMAIRE




      1 Les adolescents, des élèves au long cours…




      2 Mutations dans les socialisations




      3 Mutations culturelles




       




      Dans ce premier chapitre, nous décrirons brièvement trois mutations structurelles, qui feront l’objet, dans chacun des chapitres suivant, d’un développement axé sur les perceptions adolescentes de ces trois évolutions. La première précise en quoi consiste, historiquement et sociologiquement, l’allongement et l’unification des trajectoires scolaires des adolescents. La seconde revient sur les transformations dans la socialisation, la transmission de normes et de valeurs, qui a toujours été et demeure une des missions fondamentales de l’école. La troisième enfin fait le point brièvement sur les tensions culturelles de l’école, indissociables d’évolutions plus globales, et qui concernent au premier chef les adolescents, tant ils adhèrent, depuis les trente glorieuses, à l’offre des industries culturelles de masse.




      

        1 Les adolescents, des élèves aux longs cours…




        

          Vers le collège unique




          C’est à partir de 1975, dans le collège unique, que les élèves de toutes les classes sociales sont regroupés dans un seul type d’établissement dépourvu de filières. Mais la réforme du ministre de l’éducation nationale de l’époque, René Haby, est la dernière étape d’une longue et considérable restructuration du système éducatif (Prost, 1968 ; Lelièvre, 1990). Son objectif est de transformer la juxtaposition de réseaux d’enseignements séparés, celui du primaire et du secondaire, ne s’adressant pas au même public social et conduisant chacun à une position sociale bien précise, en une succession de niveaux progressifs à l’intérieur d’un même système.




          Rappelons la situation au début du XXe siècle en France. Le passage de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire était rendu impossible, jusqu’en 1902, par un décalage de deux ans : le primaire s’achevait avec le certificat d’études passé à 12 ans, le secondaire démarrait à 10 ans. Les meilleurs élèves de l’école primaire allaient dans des écoles primaires supérieures (EPS), desquelles des voies de passage seront progressivement aménagées entre les deux guerres vers l’enseignement secondaire proprement dit. Par ailleurs, l’enseignement secondaire, payant jusqu’en 1933 et où le latin était obligatoire, était inaccessible à la grande majorité des enfants. Il comportait un « petit lycée », où les enfants de milieu bourgeois pouvaient être scolarisés dès l’âge de 6 ans. On voit que ce que nous avons l’habitude de voir comme une succession, enseignement primaire puis secondaire, était jusqu’au milieu du XXe siècle une juxtaposition de deux modes de scolarisation différents, réservés chacun à un milieu social.




          En 1959, les Écoles primaires supérieures sont assimilées à l’enseignement secondaire et le système commence à prendre son aspect pyramidal. À cette même date, la durée de l’enseignement obligatoire est portée à seize ans, ce qui pousse à la continuation des études. Pourtant, il est intéressant de noter que les familles n’étaient pas forcément désireuses de voir les études de leurs enfants s’allonger, de manière coûteuse, et peut-être inutile. Des travaux historiques montrent qu’il fallait parfois les convaincre, les unes après les autres, de cet investissement. Les inspecteurs étaient parfois obligés de démarcher porte à porte, par exemple pour remplir les classes de sixième dans l’Académie d’Orléans en 1963 (Prost, 1986). En fait, les familles étaient bien davantage demandeuses d’études intermédiaires, un peu plus poussées que l’enseignement primaire, mais néanmoins limitées et visant un emploi, ce qu’étaient précisément les écoles primaires supérieures.




          À quoi répondait alors cette volonté d’ouverture sociale de l’accès à un secondaire autrefois élitiste ? Elle correspondait d’une part au rejet du système des deux réseaux et de la véritable ségrégation sociale qu’il organisait en amont de l’école. Cette aspiration à une école commune à tous n’était que peu présente à l’époque de Jules Ferry, pourtant souvent considérée avec nostalgie. L’école n’était pas censée alors infléchir les déterminismes sociaux mais fournir à chaque classe sociale l’éducation dont elle a besoin « selon les tâches auxquelles elle est destinée », comme l’écrit le premier sociologue de l’éducation français Emile Durkheim dans l’ouvrage Éducation et Sociologie (Durkheim, 1993 [1922]). Mais après la première et surtout la seconde guerre mondiale, le partage des souffrances communes à toute la société va favoriser l’aspiration à une école fréquentée par tous jusqu’à un certain niveau du cursus. De plus, les réalités d’écoles à moitié vides du fait des conséquences de la guerre en termes de natalité, vont pousser à mettre ensemble dans les classes des élèves du réseau primaire et du réseau secondaire, par mesure d’économie, ce que les historiens appellent l’amalgame. Enfin, la reconstruction d’après-guerre rend particulièrement évidente la nécessité de dégager une élite technicienne nécessaire à la reconstruction et à la modernisation de la France. On voit donc que cet allongement des scolarités répond à des ordres de considération différents : à la fois pragmatiques – l’amalgame, d’ordre socio-politique – les préoccupations égalitaires, et socio-économiques, ce qui a fait parler de « démocratisation intéressée » (Prost, 1992).




          Mais l’allongement des trajectoires ne s’arrête pas avec le collège unique. Elle se prolonge avec ce qu’on appelle parfois une deuxième vague de massification de l’enseignement secondaire, celle qui va concerner non plus le collège mais le lycée. En 1985, l’objectif est en France d’amener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat, venant répondre à une relative stagnation de la demande éducative. Cette politique s’est pleinement traduite avec la promulgation en 1989 de la loi de « synthèse », sous le ministère Jospin. L’obligation scolaire n’est plus seulement définie en termes d’âge (la limite reste toujours fixée à seize ans) ; elle est aussi définie en termes de résultats : 100 % des élèves doivent obtenir au moins un Certificat d’Aptitude Professionnelle (C.A.P.) ou un Brevet d’Études Professionnelles (B.E.P.). S’ils ont plus de seize ans, l’État a comme responsabilité nouvelle, de les aider à obtenir l’un de ces deux diplômes, voire de les encourager à aller plus loin. Pour les pouvoirs publics, cette nouvelle impulsion se traduit par une politique volontariste d’encouragement des filières technologiques et professionnelles, comme en témoigne la création du baccalauréat professionnel en 1985. Mais elle est reçue dans l’opinion publique comme un encouragement à viser massivement le baccalauréat général et on constate d’ailleurs une croissance considérable, sur cette période, de la fréquentation des lycées.


        




        

          La nouvelle fonction sociale de l’école




          Cette transformation dans la nature des publics scolaires a pour conséquence une transformation des fonctions sociales de l’école. Sa première fonction, l’instruction, une instruction, de base à l’école primaire appelée également élémentaire et parfois résumée par le « lire, écrire, compter », plus ambitieuse dans le secondaire, demeure évidemment. Sa fonction de socialisation, destinée à préparer l’intégration d’une nouvelle classe d’âge à la société, demeure aussi, même si nous verrons plus loin comment elle se transforme. Mais, avec la démocratisation de l’accès à l’enseignement secondaire, apparaît une troisième fonction, la préparation à l’insertion et à l’entrée sur le marché de l’emploi. Cette fonction apparaît tellement centrale aujourd’hui qu’elle semble en quelque sorte évidente. Il importe donc de montrer, grâce au recul historique, à quel point elle est en fait nouvelle.




          En effet, depuis les fameuses lois Ferry des années 1880, déclarant l’école gratuite, laïque et obligatoire, l’important était, certes, d’assurer l’école pour tous, mais sans considération de ce qu’on appelle aujourd’hui la « réussite pour tous ». Les taux d’échec au certificat d’études ne constituaient pas à l’époque un problème social à résoudre et encore moins un objet d’étude sociologique (Ravon, 2000). Une moitié seulement des enfants environ réussissait le certificat d’études en 1930. Le principe central de fonctionnement de la sélection scolaire était alors un élitisme certes républicain, mais peu démocratique, puisque seule une très petite partie des jeunes réussissait au-delà du certificat d’études. Ce n’étaient donc pas les meilleurs élèves, quelle que soit leur origine, qui réussissaient socialement, mais les mieux-nés, les élèves d’origine sociale « favorisée », qui, quels que soient leur résultats scolaires, arrivaient en général à perpétuer leur position de notable (médecin, avocat, enseignant, haut fonctionnaire). Pour tous les autres, l’objectif de l’école consistait surtout en une bonne socialisation aux rôles sociaux auxquels la République destine ses membres. Filles et garçons sont éduqués séparément, les premières se destinant à la sphère privée, la bonne tenue du foyer, et les seconds à être de bons citoyens et de bons soldats, préparant la revanche sur l’« ennemi allemand », après la guerre de 1870. Le système éducatif exerce alors son action sans tenir compte des contraintes du système économique, puisque l’ajustement de l’un à l’autre se fait en quelque sorte avant l’entrée à l’école. On comprend bien que dans un tel système, la concurrence scolaire entre les élèves est faible. Certes, pour une minorité d’élèves boursiers méritants, issus des milieux populaires, l’entrée dans le secondaire est permise, avec pour conséquence une mobilité sociale inespérée vu leur milieu d’origine. Mais ces flux d’entrée sont très réduits, et pour la plupart des élèves, les enjeux d’insertion quasiment inexistants puisque déjà joués avant la scolarité.




          Toute autre évidemment est la situation issue de l’extension de la scolarisation à toute une génération des adolescents. L’allocation sociale des positions sociales va dépendre, en principe, du mérite scolaire, plus aucun élève n’étant exclu au départ des positions sociales les plus prisées et du trajet qui y mène, les études longues. Certes, comme toute la sociologie des inégalités scolaires l’a montré depuis les années 1960, l’origine sociale continue de faire des différences considérables dans la réussite. Elle n’est pas la même pour tous. La démocratisation de l’accès au secondaire révèle alors toutes ses tensions, et son caractère déceptif, renforcé, dans le cas français, par tous les espoirs qui avaient été mis dans ce changement de structure. Elle n’a pas permis, comme on l’espérait, d’égaliser les performances scolaires entre les milieux sociaux, et du coup, de démocratiser largement l’allocation des positions sociales.




          

            Textes de référence




            

              Les analyses de P. Bourdieu et J.C. Passeron, sont célèbres. Leur ouvrage Les héritiers, publié en 1964, dénonce, pour la première fois avec autant de force, les inégalités sociales d’accès et de réussite à l’université. La Reproduction, des mêmes auteurs, publiée en 1970, développe un point de vue encore plus radical à propos de l’enseignement secondaire, et ce à l’orée de la massification de l’accès de tous au collège et au lycée : le système éducatif ne sert qu’à reproduire et légitimer les inégalités sociales. L’accueil de tous dans les mêmes structures scolaires se fait en s’accompagnant d’une forte « violence symbolique » exercée à l’encontre des élèves d’origine sociale défavorisée, qui doivent vivre un processus d’arrachement culturel à leur milieu d’origine. Par contre, les élèves de milieu favorisé vivent, eux, dans une grande continuité favorisée par la proximité de la culture scolaire de l’enseignement secondaire, et de la culture des classes privilégiées : même valorisation de l’écrit, des grands auteurs, du bon goût artistique, de pratiques culturelles comme la visite des musées et la fréquentation de lieux de concert ou de théâtre. En faisant comme si tous les élèves partageaient ces références, les enseignants ne font qu’entériner, dans le jugement scolaire qu’ils portent sur les élèves, les inégalités de leur culture d’origine. Ainsi, ils appellent « doués » les élèves qui font fructifier un héritage culturel qu’ils n’ont pas acquis par leur travail ou leur mérite scolaire mais par simple osmose avec leur milieu. Certes, quelques élèves de milieu populaire arrivent à surmonter ces obstacles culturels et réussissent, légitimant du coup le discours de neutralité de l’institution, et lui donnant un brevet de justice sociale. Mais dans le même temps, la grande masse des enfants de milieu populaire échoue, et renonce à persévérer dans des études longues.




              Si aucun sociologue ne nie les inégalités de résultats scolaires selon les milieux sociaux, les interprétations de P. Bourdieu et J-Cl Passeron faisant de la culture le principal vecteur de l’échec scolaire ont été vivement débattues et continuent de l’être. Elles restent pourtant très présentes dans la lecture française des trajectoires scolaires.


            


          




          Après la massification, l’école devient le lieu d’une concurrence scolaire accrue, visant à y connaître les trajectoires les plus favorables possibles. En effet, même homogénéisées par leur prolongement, elles ne sont malgré tout pas vraiment identiques. Au fur et à mesure que tous les adolescents sont accueillis dans un même collège, certaines classes de relégation subsistent pour ceux qui ne suivent qu’avec difficulté le cursus. Au lycée, la sélection se fait dorénavant par la fine hiérarchisation des filières et, en leur sein, des sections, structurées vers le haut par la domination de la filière S (scientifique) et vers le bas, par la mauvaise réputation des filières professionnelles ou dans une moindre mesure technologiques. En fait, l’homogénéisation apparente des trajectoires scolaires cache de grandes disparités. La proportion de jeunes qui passent un baccalauréat général n’a que faiblement augmenté sur toute la période, et ce sont les baccalauréats technologiques et professionnels qui portent l’essentiel de l’allongement des scolarités1 (Merle, 2009). Certes, statistiquement, personne n’est exclu a priori d’une position scolaire, comme c’était le cas au début de la Troisième République : il y a des fils d’ouvriers en Terminale scientifique comme des fils de cadres en BEP. Mais on peut lire aussi avec J-M Berthelot (1983), cette ouverture institutionnelle comme un « piège ». Elle paraît donner à tous l’opportunité des meilleures positions scolaires mais les chances d’y accéder sont très différentes, la situation n’évoluant guère vers plus d’égalité. À l’intérieur même du lycée général, le recrutement de la filière la plus prestigieuse, la filière S, a tendance à s’embourgeoiser, alors même que la filière technologique, et dans une moindre mesure les filières littéraires et économiques et sociales, ont un recrutement de plus en plus populaire (Merle, 2009).




          L’aspect concurrentiel de l’école d’après la massification se caractérise de plus en plus par des différences entre les établissements eux-mêmes, entre lesquels les écarts se creusent, quant à l’origine sociale mais également culturelle des publics accueillis (Trancart, 1998 ; Felouzis, Liot, Perroton 2005). Les élèves de milieux défavorisés ou issus de l’immigration sont très inégalement répartis dans les établissements, mais également dans certaines classes à l’intérieur de ces établissements, ce qui ne peut qu’accentuer le sentiment de relégation des élèves mais aussi des équipes éducatives (Payet, 1995 ; van Zanten, 2001). Dorénavant, c’est aussi sur le plan territorial, à la croisée de problèmes de ségrégation urbaine et du fonctionnement propre de l’institution scolaire, avec ses recrutements régulés plus ou moins bien par la carte scolaire, que se dessine un espace de stratégies investi par des familles aux ressources inégales. Le choix de l’école, à l’heure où les scolarités des adolescents sont porteuses de tant d’enjeux sociaux, apparaît alors crucial (van Zanten, 2009).




          La massification de l’enseignement secondaire met également au centre de l’attention l’articulation entre le système éducatif et le système économique. En prolongeant les études, les élèves et leurs familles espèrent acquérir un meilleur statut social, et pour celles qui sont dans les positions les moins élevées, connaître une mobilité ascendante. Mais, si le nombre d’emplois de statut élevé est structurellement inférieur au nombre de diplômés pouvant prétendre à ces emplois, on peut considérer la production de diplômes de manière analogue à la production de billets : lorsqu’elle est trop élevée par rapport aux capacités d’absorption du système social, il y a risque d’inflation (Passeron, 1982 ; Duru, 2006). Le fait que la réussite scolaire produise de l’insertion et de la mobilité sociale, surtout pour les plus faiblement dotés en diplômes, dépend donc aussi de la situation économique. Cette centralité des enjeux socio-économiques s’est encore accrue avec la crise du milieu des années 1970 et la montée du chômage des jeunes. Du coup, on se trouve devant une situation paradoxale. D’un côté, les jeunes non diplômés sont largement plus touchés par la crise. Le diplôme protège toujours, et même de plus en plus, du chômage, comme en atteste le taux de chômage des jeunes sans diplôme en 2007, qui arrive à 45 %, seuls 12 % des diplômés du supérieurs étant chômeurs2 (Rapport de la cour des comptes, 2010). Les sorties dîtes « précoces » du système scolaire, sans qualification ou sans diplôme inférieur ou égal au baccalauréat, sont moins nombreuses qu’avant (140 000 par an) mais bien plus pénalisantes. 55 % des sortants précoces sont en effet sans emploi. Elles sont considérées comme le critère le plus lourd de l’échec scolaire (Felouzis, 2012). Mais d’un autre côté, un des effets les plus spectaculaires de la prolongation d’études est de favoriser un désajustement structurel entre le diplôme et le poste obtenu. Pour obtenir un emploi de niveau baccalauréat, il vaut mieux être titulaire d’un diplôme à bac + 2, et d’un diplôme à bac +4 ou bac +5 pour obtenir un emploi de niveau licence, etc… L’allongement des études amène sur le marché de l’emploi un afflux de diplômés de haut niveau qui risquent de ne pas trouver d’emplois répondant à leurs aspirations. Sont ainsi accréditées ainsi les thèses de risques de déclassement social, que ne pourraient contrer les diplômes (Peugny, 2009). Bref, si les résultats scolaires conditionnent largement l’obtention d’un diplôme, les aléas de l’insertion ne rendent pas cette obtention synonyme de certitudes d’un bon avenir social, contrairement à ce qui se passait pour les adolescents bourgeois fréquentant le lycée avant la massification. Le passage au collège et au lycée confronte donc tous les adolescents d’une classe d’âge à un impératif minimum de réussite scolaire, dont ils ne savent cependant que très inégalement où elle les conduit.


        


      





      

        2 Mutations dans les socialisations : école, familles, groupe de pairs




        Si la massification a eu pour conséquence l’apparition d’une nouvelle fonction sociale pour l’école, les autres fonctions n’ont pas pour autant disparu. La « socialisation méthodique des nouvelles générations », selon le mot d’Émile Durkheim dans l’Éducation morale, reste centrale à l’école. Pourtant, la socialisation scolaire, elle aussi, a subi des évolutions considérables : elle s’exerce désormais dans des cadres plus souples ; elle doit coexister de plus en plus longtemps, du fait même de l’allongement des scolarités, avec la socialisation familiale ; elle aussi doit compter avec la montée en puissance d’une nouvelle instance de socialisation, les autres adolescents eux-mêmes, ce qu’on appelle la socialisation « par les pairs3 ».




        

          Texte de référence : L’éducation morale (Durkheim, 1992 [1925])




          

            Dans l’Éducation morale, texte issu de ses enseignements à l’université au début du XXe siècle, Emile Durkheim définit l’éducation comme une manière de contribuer à l’intégration de la société. L’éducation est une éducation morale, non pas seulement au sens où elle devrait diffuser des « leçons de morale » mais dans un sens beaucoup plus fondamental, celui d’une éducation au lien social. Cette éducation nécessite d’abord le respect d’un certain nombre de règles. La classe de l’école est redéfinie comme une « petite société », qui apprend la ponctualité, le soin et le travail régulier, et elle est incarnée dans la personne du maître, dont l’autorité ne vient pas de la crainte qu’il inspire ni de ses qualités propres, qui sont secondaires, mais de la mission qu’il incarne, celle d’instituer la société (d’où le métier d’« instituteur »). Le groupe constitué par la classe n’existe qu’en tant qu’il est structuré par la règle, et les sanctions qui accompagnent les manquements à la règle sont là pour réassurer le groupe sur sa force bien plus que pour punir tel ou tel individu.




             




            Les analyses de Durkheim coïncident historiquement avec l’apogée des « hussards noirs de la République », à la fin du XIXe siècle en France, ces instituteurs chargés de transmettre aux élèves de l’école primaire à la fois la langue et le sentiment de la nation. On a beaucoup dit qu’il s’agissait de remplacer, par cet idéal d’intégration, le sacré religieux par une forme de transcendance laïque, celle de la société qui doit s’imposer à l’individu et réguler ses aspirations. Mais Durkheim définit aussi une socialisation réussie comme la formation chez l’enfant d’une « autonomie de la volonté », capable de juger la société de manière critique. En cela, il s’oppose à l’inculcation d’un dogme ou de normes intangibles de l’éducation religieuse. C’est en se soumettant à l’autorité du maître, à la discipline du groupe, que l’individu apprend peu à peu à agir avec la conscience claire des raisons de sa propre conduite. Il s’agit, contrairement à l’éducation religieuse du passé, de créer un individu libéré de la tradition. Ce qui fonde, également, une sorte de paradoxe : c’est finalement en oubliant le processus contraignant de socialisation, que l’individu forge sa liberté et sa capacité d’agir sur le monde, y compris de manière critique. Il se forme en tant qu’individu en intégrant les règles.




             




            Il est frappant de voir à quel point cette conception de l’école socialisatrice concerne, pour Durkheim, essentiellement les élèves de l’enseignement primaire. Dans le livre qu’il consacre à l’enseignement secondaire, L’Évolution pédagogique en France (1990 [1938]) la socialisation est loin d’être envisagée de manière aussi fondamentale et le livre est bien davantage centré sur les programmes d’enseignement, leur évolution du Moyen-âge à nos jours, et surtout le projet de formation, le modèle d’homme, qu’ils véhiculent. C’est bien dire que pour lui, les jeunes gens recrutés dans l’enseignement secondaire, de par leur origine sociale et l’existence d’une famille bien née et cultivée, avaient beaucoup moins besoin de l’école pour leur inculquer des normes.


          


        




        

          L’école contre l’adolescence ?




          

            L’héritage durkheimien




            Dans la conception durkheimienne de la socialisation, l’enfant ou l’adolescent à éduquer sont considérés uniquement comme des adultes en devenir. La vision qu’a Durkheim de l’enfance est un des aspects qui rendent son œuvre à lire difficile pour un lecteur contemporain, tant elle peut sembler négative. L’enfant est instable, dispersé, capricieux et incapable d’une curiosité continue, ce qui rend précisément nécessaire une action forte de la société, au travers de l’école, pour l’arracher à cet état. Mais il est aussi faible et influençable, ce qui rend l’action socialisatrice possible, au travers d’un cadre régulier qui le rassure. De même, Emile Durkheim se méfie de la famille, dont il reconnaît qu’elle est aussi un lieu de socialisation, mais qu’il estime trop personnalisé, trop affectif pour éduquer l’enfant à respecter la règle sociale, impersonnelle et abstraite. Cette méfiance doit être contextualisée dans une société où les familles étaient très largement catholiques ; c’est aussi l’influence des femmes, des mères, que Durkheim redoute lorsqu’il dénonce une trop grande affectivité des relations. Enfin, aucune place n’est faite dans cette conception à l’idée que les relations entre élèves seraient, d’une manière ou d’une autre, un vecteur de socialisation, contrairement à une lecture trop moderne de la classe comme lieu de sociabilité enfantine. Pour Durkheim, le maître est au centre des relations sociales de la classe, et ce n’est que grâce à lui qu’est évité le désordre « anomique », c’est-à-dire sans règles, de la classe. La socialisation par les pairs n’existe pas pour lui. Enfin, et c’est un autre aspect qui paraît aujourd’hui en partie dépassé, l’école doit s’assumer comme coupée du monde, à l’image des lieux sacrés auxquels elle succède historiquement dans la formation des jeunes.




            Par bien des égards, les analyses de Durkheim apparaissent datées. Pourtant, certains de ses constats, ou plutôt de ses inquiétudes fondamentales, sont toujours pertinents pour réfléchir à l’école. Et ce, d’autant plus que les problématiques de socialisation, du rapport à l’enseignant et à son autorité, au collectif de la classe, à la sanction, sont particulièrement vives dans les collèges et lycées de la massification. L’idée que l’école est un ciment de construction du lien social reste très forte dans la société française contemporaine, et contribue à faire peser de lourdes attentes sociales à son égard. Mais c’est aussi l’affirmation d’une coupure fondatrice et émancipatrice entre école et société, et la méfiance des désordres potentiels engendrés par une sociabilité non régulée par l’adulte que l’on retrouve lors de certains débats pédagogiques français, mettant en cause une trop grande centration sur l’enfant ou l’adolescent.




            Dans la réalité telle que la décrivent les historiens, et non plus dans les textes du sociologue, la scolarisation des adolescents a pu être bien davantage synonyme de « dressage » plus d’éducation au lien social, des abus d’autorité que Durkheim dénonce explicitement dans ses écrits. Bien avant la démocratisation de l’accès au secondaire, la dénonciation des « écoles casernes » ou prisons est tout à fait claire dans les témoignages concernant les établissements du XIXe siècle ou de la première moitié du XXe siècle. Certes, ces protestations ont été souvent le fait d’écrivains ou d’artistes, ce qui les relativise en partie, et les met aussi sous le signe du talent ou de l’originalité créatrice non reconnus (Grèzes-Rueff, Leduc, 2007). Pourtant, l’écœurement d’un Jules Vallès, « gavé de latin et de grec », ou les indignations d’un Victor Hugo sur le traitement réservé aux adolescents, en disent long sur les excès disciplinaires et les déficits pédagogiques d’une école quasiment exclusivement centrée sur le dressage des corps et des esprits. Les élèves ne sont d’ailleurs pas toujours passifs et répondent par des émeutes et des violences, toiles de fond obligatoires de toute réflexion sur la violence scolaire contemporaine. À Paris, au lycée Louis-Le-Grand, à la fin du XIXe siècle (Debarbieux, 2008), une émeute lycéenne est réprimée par la police. Les collèges et lycées de ce temps avaient tous leur « cachot », une punition dure que la famille se devait d’approuver sous peine de renvoi. On voit que les rapports entre institution scolaire et adolescence étaient loin d’être pacifiques, même avec des publics issus de l’élite sociale.




            Au fil du XXe siècle, la discipline va s’adoucir, bien sûr moins radicalement que ne le disent les textes officiels, mais suffisamment pour que les dénonciations s’infléchissent. De plus, les contestations juvéniles plus fondamentales des années 1968 vont introduire une gigantesque crise de légitimité des formes antérieures d’autorité et contribuer à leur affaiblissement. Même si ce sont les étudiants qui sont les principaux protagonistes de mai 1968, son humeur « anti-institutionnelle » aura beaucoup de répercussions sur la vie des établissements scolaires de l’enseignement secondaire. On peut particulièrement citer la transformation des « surveillants généraux », chargés de faire la discipline, en conseillers principaux d’éducation, ne devant sanctionner que de manière éducative, mais chargés aussi de l’animation dans différents clubs ou foyers, et d’une citoyenneté scolaire rénovée, avec le début de l’élection de délégués. C’est aussi durant cette période que les « pédagogies nouvelles », qui ne l’étaient d’ailleurs pas vraiment (Kahn, 2010) reçoivent un nouvel écho, autour des idées qui leur sont communes : la mise en activité de l’élève et la proposition d’activités différenciées. Ces pédagogies auront beaucoup moins d’écho dans l’enseignement secondaire que dans l’enseignement primaire, mais les thèmes de la motivation, de la prise en compte des intérêts adolescents montent en puissance, alors même que les collèges de la massification connaissent une déstabilisation sur le plan de l’autorité. La cohabitation de divers styles d’autorité du côté des enseignants, et d’adolescents de plus en plus libres de leur expression, mais aussi conscients des enjeux très importants de leurs résultats scolaires, amène à la généralisation de formes de chahuts dits « anomiques » (Testanière, 1967) : bavardages permanents ou agitations larvaires qui renaissent aussitôt que l’enseignant a réussi à les éteindre. Les situations scolaires paraissent fragilisées, précaires, extrêmement dépendantes des contextes, des personnes.




            En fait, contrairement à l’école primaire où apparaît, à partir des années 1970, comme le souligne Guy Vincent (1980) dans L’école primaire française, un nouveau modèle pédagogique éducatif, le secondaire se caractérise précisément par une évolution beaucoup moins nette et perceptible. À partir des années soixante-dix, la reconnaissance d’une culture enfantine à l’école est plus nette. L’enfant doit s’y épanouir en même temps que s’y instruire, en devant réaliser dans les productions scolaires une partie de ses qualités enfantines spécifiques : originalité, créativité, sens ludique. Par contre, dans l’enseignement secondaire, l’affirmation nouvelle de l’adolescence a dans l’ensemble plutôt déstabilisé l’enseignement secondaire qu’incité à des évolutions de fond. La loi Jospin de 1989 parle bien de la nécessité de la prise en compte de « l’élève global ». Cette curieuse expression désigne de toute évidence l’adolescent et ses différents contextes de vie, et s’oppose en fait à une trop grande coupure entre l’école et le reste du monde. Mais, dans les établissements, la nécessité d’accueillir l’adolescence est dans l’ensemble bien davantage un problème qu’une ressource, au contraire de l’enfance. Il faut dire que sa prise en charge est sans aucun doute bien plus malaisée : si l’adolescence est définie par sa volonté de transgression, d’opposition et de révolte, comment la reconnaître tout en la faisant rentrer dans un modèle normatif aussi fort que celui de l’institution scolaire ? Du coup, cette reconnaissance sera plus ou moins effective et facile selon les contextes urbains et sociaux, les histoires des établissements des équipes, les options prises par les équipes des directions, les choix de chaque enseignant. Mais globalement, et ainsi que le disent, rentrée après rentrée, de nombreux témoignages et récits d’enseignants, l’adolescence met désormais les collèges et lycées au défi de l’accueillir, ou du moins, d’y faire face.
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